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La Communauté française
mise sur l'enseignement

• La réussite du Pacte pour
un enseignement d'excellence
doit être ['acte phare de 2016.

A la demande de son ministre-
Président Rudy Demotte (PS), le
gouvernement de la Fédération

Wallonie-Bruxelles (ex-Communauté
française) devrait avoir défini prochai-
nement ses grands objectifs de l'année.
Il est cependant déjà possible d'en dis-
cerner les tonalités.

1Le Pacte pour un enseignement
d'excellence. C'est le dossier de

l'année. Pour l'heure, il réunit l'ensem-
ble des acteurs de l'enseignement
autour de groupes de travail qui plan-
chent sur une vaste réforme de notre
enseignement, allant du contenu des
savoirs, à la gouvernance générale du
système scolaire. Les conclusions de
ces groupes sont attendues cet été, et
c'est alors que la ministre de l'Educa-
tion, Joëlle Milquet (CDH), se devra
d'exercer son arbitrage politique pour
hiérarchiser les réformes les plus ur-
gentes. Pierre d'angle de son mandat,
ce sera la réussite de ce Pacte qui per-
mettra d'évaluer le travail de la minis-
tre, mais aussi du gouvernement. C'est
autour de ce dossier que l'on évaluera
également l'entente qui règne au sein

de l'exécutif. Il n'est pas certain que les
résultats du Pacte se conforment exac-
tement aux objectilS édictés en 2014
par la déclaration de politique com-
mune. Derrière ce Pacte, de surcroît,
beaucoup lisent les volontés de Joëlle
Milquet de mettre en place un ensei-
gnement moins pres-
criptif et moins centra-
lisé que par le passé, ce
qui n'est pas toujours
dans la ligne du PS.

d'ici 2019. Le hic reste la répartition de
cette enveloppe. Hautes écoles comme
universités font valoir leurs arguments
pour obtenir la plus large part du gâ-
teau, mais un compromis semble dé-
sormais possible (les universités ob-
tiendraient 7S % des premières som-

mes versées).
Compromis qu'un décret
devrait prochainement
confirmer.

Iln'est pas
certain que
les résultats
du Pacte se
conforment
exactement

aux objectifs
édictés en

2014 parle
gouvernement

de la
Communauté

française.

2 Le décret Paysage etle refinancement de
l'enseignement supé-
rieur. Après ]a révolu-
tion que fut, pour l'en-
seignement supérieur, le
décret Paysage qui le
réorganisa structurelle-
ment, l'année du minis-
tre de tutelle Jean-
Claude Marcourt (PS) de-
vrait être plus calme en
la matière. Des décrets
aménageant les consé-
quences pratiques du dé-
cret (recours, horaires ...),
seront rédigés, mais 2016 devrait assu-
rer l'implémentation de cette vaste ré-
fortne. Le dossier le plus délicat sera
sans nul doute le fmancement de cet
enseignement supérieur. Le ministre a
promis une enveloppe de plus de
100 millions d'euros délivrée

3La formation des
imams. Sur les re-

commandations d'une
commission d'experts,
Jean-Claude Marcourt
devrait con crétiser la
mise sur pied - d'ici la fin
du mois - d'une forma-
tion qu'il souhaite obli-
gatoire à destination des
cadres religieux de l'is-
lam (imams, aumôniers,
profs de religion ...). Cette
mesure, avec d'autres
(dont la mise sur pied
d'une émission concédée
sur les ondes du service

public), devrait favoriser l'émergence
~d'un islam deBelgique", souhaite le mi-
nistre.

4 La formation initiale des ensei-
gnants. Attendue, elle aussi, cette

réforme devrait faire parler d'eUe cou-

rant 2016. La rédaction du texte est en
cours, et ce dernier devrait confirmer
l'allongement de ]a formation. Là aussi,
le défi majeur pour le ministre Mar-
court sera d'offrir les garanties du fi-
nancement d'un tel allongement.

5 La visibilité de la Fédération.
Alors que l'année 2015 s'est termi-

née sur des revendications régionalis-
tes, ]a Fédération aura à cœur de pré-
server sa visibilité en 2016. EUe semble
ne pas s'en inquiéter outre mesure, et
plusieurs personnalités notent que
l'actualité prouve sa légitimité. Dans le
cadre de la gestion d'une société mar-
quée par les attentats terroristes, la Fé-
dération bénéficie en effet de nom-
breux leviers (enseignement, aide à la
jeunesse, culture ...). Dès lors, ce sont
aussi les ministres socialistes Isabelle
Simonis (Enseignement de promotion
sociale, Jeunesse, Droit des femmes,
Egalité des chances) et Rachid Ma-
drane (Aide à la jeunesse, Maisons de
justice, Promotion de Bruxelles) qui se-
ront à la manœuvre. Entre autres dos-
siers, ce dernier annonce une forma-
tion pour les travailleurs des Maisons
de Justice en matière de radicalisme,
mais aussi la mise en place d'un centre
de prévention afin d'améliorer la prise
en charge des personnes confrontées à
des phénomènes de radicalisation vio-
lente ainsi que de leurs proches.
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